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Abbaye de la Cambre: la Communauté
française va exproprier la Défense

IXELLES André Flahaut veut regrouper les antennes de l'Ecole supérieure des arts

•• La Communauté
française, soutenue
par Ixelles et la Ville,
souhaite racheter Jesite
appartenant au fédéral.
•• Le ministre Didier
Reynders est ouvert
à l'idée,

A lors que l'Institut géogra-
phique national, lU1 pa-
rastatal sous tutelle du

ministère de la Défense, est prié
de faire son paquetage pour s'en
aller prendre ses quartiers à
l'Ecole royale militaire fin 2019
(Cinquantenaire), tous les re-
gards se tournent aujourd'hui
vers l'abbaye de la Cambre bien-
tot désertée par l'IGN.

«Il e~t impensabh, dl' eider DU
,le vendl'e lin tel JO;'Il1l1 dl' lIotre
patrimaine .~alZs concertaliall
(wcc' la Régùm, les COl/! m IlIles ou
d'autres institutions pu-
bliques», disait ainsi le député
fédéral écolo Gilles Vanden
BUITelors d'une interpellation à
la Chambre, en septembre der-
nier, « C'e.~t fandmnwtal •.•,
poursuivait-il en souli-
gnant lïmportancc de
contrer toute velléité de
spéculation immobilière
sur le site.

Alors aux commandes
de la Défense (il a depuis
été remplace par Didier
Re)!nders, MR), le mi-
nistre Steven Vandeput
(NVA) confirmait les in-
tentions du fédéral de re-
vendre la partie du do-
maine qui lui appartient
sachant que «la D4/èrm'
e,~1propriétaire d'environ
,[eUJ: lias du 1~rraill dl!
l'ubbll,ij6 W la Cambre •.•.

Les autres détenteurs étant la
Région bruxelloise pour le parc
et la Communauté française en
ce qui concerne l'Ecole nationale
supérieure des arts \'Î:suels de la

Cambre. «L'êgti,fr: I/ui Sf troUVf
dallti la p(//tie de la D(jèn;\f: e#
daunù l'li r{J/lce,~••dfm à IiI .fa'
brique dëJ{1ise,» Et le ministre
de conclure sa réponse en expli-
quant que la Défense avait de-
mandé une estimation ùe la va-
leur du bien. «Nous 801I!mC',~au
coI/mn/ lle certains mndidat~,
Lu Comm I/l/ailté .lhm<~lilie,
entre alltres, se monlre inléres-
8ée, »

Ce que cette dernière confirme
haut et fort par la VOL'" d"André
Flahaut (PS), le ministre du
Budget: «Lar,tl/ue j'ai appl'is
que l'lGN allait dimhU/ger vers
l'El,ole militaire. fai fait le
com;tat I/lluujourd'hui, l'Ecole
supérieure de /(1 Cambre. d~jà
l'rismte sur le site de l'abbaYi',
occupe églllt'ment UTI immeuble
(It't'lWl! ROII.\'Cf}elt qui e,tllu mai-
son diJrigiuc de l'ico/e, mais
11IlsJ'i lm (lIltre. immeuble, dont
'Will> sommes prop/iilaires, ave-
mes Louise, qui dispose d'une
,tl/l'face de plu.s dl' 8.000 m'.

L'idée .l'Emil donr de dire qu'on
pourmit le vl'1ulrepolir f"(rpa-
trier tou/le monde sur le site de
l'abba.lJl'. Regrouper l'El'ole pOUf

lui permettre de tmvama darls
de,~ tlmditùms plUB appropriéeJJ
relèl't' du bOIl ,~e7/.1', •••

Reste à convaincre le vendeur,
sachant qU'Ull promoteur privé
pouITait lui aussi saliver à ridée
de s'emparer de cet écrin de
haute valeur géographique et
patrimoniale, El pour emporter
la mise, André Flahaut dispose
d'un atout dont il compte bien se
servir, "Lorl>quejëtais mim:stre
de la Dçfèllse et que des qua raers
militaires se libéraient, je me

« N~lll1avonl1tripifii
not" intnltion cf',ctililwr
la procidlln'
d~.••propriatifm » A fLAlIALJT

tvurrraili ]Jl'ù'ritairement vers les
wmmwuw/is londes pour lIoir
si dles étaient illtére.~8Ù.Spar la

repl'i~c du lieu. Si ("étuit Il' (IM";I'

l(ur proposais de m'e.tpmprier
pour CIl/lSe Ifutilité publique
afin de gurrmtir qUI' le$ local/.r
ne resteut pas inoccupés, 'Ill

risque d'être sqUllttél> .•• Une pro-
cédure qui permet par ailleurs

de réserver les lieux à une affl'C-
llltion il tal'act~re public
(comme de l'enseignement), Ce
scénario a notamment été réali-
sé du coté de Saive. « L,' site a été
repri:spar lu commune qui en Il

fuit du logement, des ccllires
Ii'elltnprise el des iquipenœnts
eollee((f~,»

C'est ce même procédé qui
vient d'être lancé pour l'abbaye
dl.' la Cambre, "Ill; a qi/viqnes
illOis, UI! eourrl:er {J été e/ll'O.ljé

au milli.~trf' d( la Dijrnsf' rh
l'époque pOlir m,wift~·ter notre
intérêt.» Plus récemment, en
décembre dernier. le gouverne-
ment de ]a Communauté fran-
çaise a envoyé une nouvelle mis-
sive, adressée à Didier Reynders,
ceUe-là, «polir ,'<lj!;Iwla 710/1'1'ifl-
tl.'/1tirm el'utiliser, pour le site de
l'uMw,lJt: de. lu Crlmbre, la !'md-
dure deJ:propl'iatian pour CllU.~

d'utilité publique »,
De quoi, espère le socialiste,

couper rherbe sous le pied de la
concurrence (puisque, a priori.
cela permct d'éviter que ]1' bien
soit mis sur le marché), C'est
qu'à bonne source, il semblerait
qu'un candidat se soit montré
intéressé par la construction
d'une résidence de haut stan-
ding. "Quoi qu'il en [wit, il ,1/
a'r!lût ury;e/lce à confirma notre
intérêt el/lOua faire ~llteJld/'e, ,'e
qui est .'iUll,,< dmdt' plus fiimple
aujourd'hui aVl!c Uli minr~tre
.francophone mmllw Didier
Reynclers. »

Des contacts ont par aiUeurs
été pris il ya quelques jours avec
les deux communes concernées,
"Qui mappuient cluus cette di-
marche, t01l1 l'omme la REgion
llTU,r'flloisf qui mms invite il tra-

t'ailler atl(':c le pMe l'ulturel Fla-
ge,lf PO/l1' développer de,,<pm jets
cliltl11'i'!lleml~llt ifltires.!Iants. »
Pour réussir, il faudra toutefois
s'entendre snr le montant de la
transaction. Le ncrf de la guerre.
"Nous IWOII,'! line elJtinlllticm
q/Ii ét'ull/ait il i,,5 mil!ùms d'tu,
/'0& ce que nOilS devriolls pu.ver à
la Dijël/se; ITIlti8 cette esl'imn-
li0-1I e,~t/lIIl'Ù!" IIf el, entre-temps,
la Dlffell8e a.fait rt:/ilire le c'alt'ul
prw,r ardver il une somme tOllr-
na.nt autour des 14 millial1s, 11

faui donc lIrlKoder. "
Arguments il. l'appui, ,,1.1'ellc8

et la Ville vont l'nformer le mi-
1/islre de la Dt{fense pour lui si-
gnifiu que, pour elles. il est hors
de 1/11e.~ti(ln que l'on flls.~e de la
pnmwlüm immobilièu 8ilr ce
~·ite.Du l'IIUp. le biell nCi plu~ III
mime lIaleur, »

Du côté des conmlllnes, on
confirme être sur ]a même lon-
gueur d'ondes que la Commu-
nauté française. «C'nt clair, il
if 'aRiI lil d'un des Jo.vau,l' dl' III
commuue, indique ]1' bourg-
mestre de la Ville. Philippe Close
(PS). Nous avoll.~ une l'raie op-
portunité de créer Un campus dé-
dié il l'art et au sl,ylisme et il Il 'est
pas qUl'.ltùm de lu rater pmu des
trisées immohilières. »

Mayellr d'Ixelles, Christos
Doulkeridis (Ecolo) ne dit pas
autre chose: "Crst U1U' très
oonne clmse, Nf/US s(Jlltef!(JfI .•~ ce
pnn:c.s.Y!(fJ, Il cM important que
l'Ecole de lu Cambre puisse se
ras,~l'mbler et lral'rliller dans de
bmlf/es L"Onrlitilll1S, Il est éguli'-
ment important pour 110'118

qu'elle reste à h'elles, C 'l'litplutôt
de la 1l0/1111' gOl/1!Unanct!, NOlls

ne mudrialL~ pas EII tout cas
qu'à l'lII:'cn,-'ùm du llêminuge-
ment di' ll//stitul gi~/graphique,
certaill,\ puil!Jiellt pellxer quI' 1011
pe:ul faire de la spéculatioll im-
m obilieT'e sur ce site. Ce:!t eot'-
du.".

PATRICE LEPRINCE

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 14/02/2019

Communauté française - Enseignement - Bâtiments Le Soir



Parlement de la Communauté française
Le Soir
Communauté française - Enseignement - Bâtiments

R~ACTION

Didier Reynders : une
désaffectation avant l'expropriation
Ce mercredi, le mini~tre en çh ••rge de la Dé-
fen~e était justement interpellé par le député
fédéral Gautier Calomne (MR). Rappelant
l'intention annoncée par le gouvernement de
la Communauté française de racheter le bâti-
ment de l'IGN dans le cadre d'une procédure
d'expropriation il l'amiable, le député a de·
mandé il Didier Reyndl'!rs de faire le point sm
l'avancée du processus.
Dans sa réponse, le ministre fédéral a confir-
mé la requête. « La Fédératicm Wallon;e-
Bruxelles nous a confirmé fin décembre 2018 son
souhait d'acquérir les biens immeubles proprié-
tés de J'Etat sur le site de la Cambre par une
procédure d'expropril1tion pOUr Cl1use d'utilité

publique)}, a entamé Didier Reynders en expli-
quant que la procédure poursuit actuellement
son cours. «Dès que le dossier de désaffed(J-
tfon aura été établi par la Défense, le site sera
transféré au Comité d'acquisition fédéral et
pourra dès lors {aire /'objf!t d'une expropria-
tion >J, a encore iljouté le ministre en charge
de la Défense. Entre-temps, conclut le libéral,
« des informations ont été échangées entre la
Défense, le Comité d'acquisition fédéral et la
Fédération concernant la procédure à suivre, les
initiatives il prendre et le montant de la transac-
tion». Didier Reynders a encore ajouté qu'il
n'avait aucune difficulté à envisager dans ce
dossier une concert<ltion <lvec les autorités
communales de la Ville de Bruxelles et
d'Ixelles.

PH
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